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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Transmission de droits du CPF entre les membres d'une même famille
Question écrite n° 2867

Texte de la question

M. Corentin Le Fur interroge Mme la ministre du travail et de l'emploi sur la transmission de droits du compte
personnel de formation (CPF) entre ascendants, descendants et collatéraux directs. La loi n° 2014-288 du 5
mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale a mis en place un compte
personnel pour répondre aux besoins croissants de reconversions professionnelles dans un marché du travail
en constante évolution. Le CPF peut être utilisé par tout salarié, tout au long de sa vie active, y compris en
période de chômage, pour suivre une formation qualifiante. Les droits que cumulent les salariés tout au long de
leur vie professionnelle doivent leur permettre d'accéder plus facilement à des formations. Le CPF est un atout
indispensable pour beaucoup de concitoyens. Il permet d'accéder à des formations qui seraient hors de portée
pour des raisons financières. Il reste cependant méconnu par un grand nombre, qui n'en profite pas ou très
tardivement dans leur carrière professionnelle. Ainsi, à la fin d'une carrière professionnelle, les crédits CPF qui
n'ont souvent pas été mobilisés se perdent, alors même que d'autres membres de la même famille pourraient
avoir besoin de ces crédits. L'article L. 6323-2 du code du travail prévoit que le compte personnel de formation
ne peut être mobilisé qu'avec l'accord exprès de son titulaire et pour son seul compte. Pourtant, beaucoup de
personnes titulaires de droits inscrits sur leur compte personnel de formation n'y ont pas recours, alors que ces
droits pourraient être utiles à d'autres membres de la famille. À titre d'exemple, un jeune adulte ayant besoin de
passer son permis C1E pour commencer à travailler ne peut pas utiliser les droits CPF que ses parents ont
cumulés. Il pourrait donc être opportun d'autoriser le don de droits acquis entre personnes d'une même famille.
Une telle évolution contribuerait à mieux répondre aux besoins des jeunes actifs. En effet, le coût de certaines
formations indispensables est souvent à la charge des parents, ces coûts pourraient être compensés grâce à la
transmission des droits CPF. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement
envisage d'autoriser les transferts de crédit CPF entre membres d'une même famille.

Texte de la réponse

Conformément à la loi du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel ainsi qu'aux
dispositions du code du travail, la cessibilité des droits issus du Compte personnel de formation (CPF) n'est pas
autorisée, que ce soit en partie ou en totalité. Ceci pour le financement du permis de conduire comme de toute
autre formation. En effet, le don des droits CPF à un tiers, quel qu'il soit, va à l'encontre de la philosophie portée
au moment de la création du CPF par les partenaires sociaux et réaffirmée par la loi susmentionnée. Le CPF
n'est pas un outil de solidarité intergénérationnelle. Il a pour objet de maintenir l'employabilité des actifs,
d'accompagner leur montée en compétence, leur reconversion et de sécuriser leurs parcours professionnels.
L'ambition du Gouvernement est de rendre le système plus juste, plus efficace et toujours associer la formation
à un projet professionnel d'avenir. Les droits du CPF sont rattachés à la personne et leurs comptes sont
alimentés en fonction de leur activité professionnelle, dès 16 ans ou 15 ans en cas d'apprentissage pour toute
période travaillée et modulés selon leur situation personnelle. Le don de CPF à un tiers nuit à la personne qui a
besoin de se former régulièrement notamment pour se maintenir dans l'emploi et prévenir les futures mutations
et transitions des besoins du marché du travail. Par conséquent, le solde CPF ne peut être transféré à
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quelqu'un, y compris au sein de la cellule familiale, conformément à la loi du 5 septembre 2018 précitée. Les
droits issus de la solidarité nationale correspondent à une part des contributions à la formation professionnelle
versée par votre ou vos employeurs. Le transfert du solde du CPF va à l'encontre du principe de mutualisation
de ce dispositif. S'agissant du permis de conduire qui, certes, est un enjeu majeur pour la mobilité et l'accès à
l'emploi des jeunes et peut présenter des difficultés de financement, il sera alors utile dans certains cas de se
rapprocher de l'action sociale de la collectivité locale du jeune en question pour rechercher et évaluer d'autres
aides possibles selon sa situation (Région, France Travail, etc.).
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